Agir pour changer les conditions enseignantes
Par   Pierre Djympson CHERY
Le mardi 25 Novembre 2008, Pierre Djympson CHERY a procédé à la soutenance orale de son mémoire de licence en sociologie sous le thème : « Capital économique et motivation enseignante au niveau secondaire à Port-au-Prince : Cas du Centre de Formation moderne, 2003-2008 ». Ce travail de recherche met à nu le problème de l’instabilité du personnel enseignant haïtien, ce qui constitue un handicap majeur aux initiatives d’amélioration qualitative et quantitative de l’éducation en Haïti. Car plus l’enseignant est motivé, mieux il créera des conditions favorables à la construction du savoir chez les élèves. La soutenance a eu lieu à l’auditorium flambant neuf (salle Salomon Pierre-Louis) de la Faculté des sciences humaines par devant un jury composé de : 

1. Romel Rodney, président

2. Joseph CHERY, Directeur 

3. Jn Anil LOUIS-JUSTE, lecteur critique

Ce résumé du mémoire de l’étudiant est publié en version « français facile » pour l’édification des lecteurs en général et des acteurs du système éducatif haïtien (autorités étatiques, ONG et autres) en particulier.
1. Cadre de la recherche

1.1
Constats généraux
Les conditions de vie des enseignants haïtiens sont en général très difficiles. Ils sont mal logés, mal nourris. Beaucoup ont pendant leur carrière atteint de la tuberculose. Certains, au niveau secondaire et du secteur non public, ne perçoivent que 40 gourdes l’heure, et le plus souvent de  façon irrégulière. Un simple calcul permet de comprendre que ces employés sont dans l’impossibilité de se payer le luxe de prendre un taxi pour effectuer leurs différents parcours. Physiquement épuisés, ils filent d’une école à une autre en vue de vendre, le plus souvent à pied, leurs heures programmées pour la journée. Des enseignants se plaignent souvent de devoir abandonner des institutions scolaires sans avoir reçu leur arriéré de salaire couvrant jusqu'à 3 mois.
Mise à part ces conditions objectives de misère, les conditions subjectives ne sont pas moins alarmantes. Ces professionnels de l’éducation ont le sentiment d’être mal perçus par la société en général, les parents, les élèves et des autorités du système éducatif haïtien en particulier. 

Un jour, un jeune homme élégamment cravaté exprimait à un collègue, dans une camionnette, qu’il est très content de pouvoir enfin laisser l’enseignement pour un job. Une simple anecdote ? Certainement. Mais la vie fourmille de ces témoignages de frustrations et d’insatisfaction par rapport au métier d’enseigner. Pour compenser leurs frustrations certains enseignants précisent orgueilleusement et haut et fort qu’ils sont aussi avocats, sociologues, ingénieurs et autres. Ce souci à brandir l’autre titre traduit combien ils ne sont fiers de leur activité.
Malgré tout, la demande sociale à l’enseignement ne cesse de s’accroître. En effet, dans les directions d’école, les applications pour les heures vacantes augmentent à un rythme vertigineux : les casiers des secrétaires regorgent de curriculum vitae, à la rentrée scolaire comme à la clôture de l’année académique. Les enseignants sont toujours sollicités par des jeunes filles et des jeunes garçons qui veulent se réserver des heures libres. En août dernier, nous avons rencontré des dizaines de jeunes qui ont imprimé plusieurs exemplaires de leur fiche technique et en ont déposé aux directions de différentes institutions scolaires.

1.2
Question de recherche

Cette motivation vers la profession enseignante n’implique pas forcement qu’une fois devenus enseignants ils s’investiront dans leur activité. Aussi est-il important de comprendre la motivation enseignante. Après délimitation de notre sujet, cette question de recherche est soulevée : Au Centre de Formation Moderne, quelle est l’influence du capital économique des enseignants du  secondaire sur leur motivation dans l’enseignement?

1.3
Hypothèse
Au Centre de Formation Moderne, les enseignants du secondaire au capital économique faible ne s’investissent pas dans l’enseignement parce qu’ils le considèrent comme une occupation transitoire.

1.4
Objectif

Contribuer à la compréhension de la motivation du secondaire au Centre de formation moderne en particulier et des écoles non publiques en général.

1.5
Méthodologie utilisée
· Trois théories ont été combinées : La théorie du capital de Pierre Bourdieu, la compétence de l’acteur d’Antony Giddens et l’approche socio-cognitiviste de Roland Viau.
· La méthode fonctionnelle a été utilisée.
· L’accent a été mis sur les données qualitatives.
· Le phénomène n’est étudié que dans ses manifestations conjoncturelles.
· Un cas a été retenu : le Centre de formation moderne.
1.6
Techniques et outils utilisés
	Techniques de collecte de données
	Instruments de collecte de données
	Remarques

	Enquête
	Questionnaire
	Ce questionnaire comporte à la fois des questions fermées et des questions ouvertes

	Entrevue semi-structuré
	Guide d’entrevue semi-structuré
	Ce guide traite d’un ensemble de thèmes précis

	Observation non participante
	Grille d’observation non participante
	Flexibilité en fonction des réalités de terrain


2. Résultats de la recherche
Au Centre de Formation Moderne, 78% des enseignants du secondaire ont un niveau de capital économique faible et vit dans la précarité, 17% de capital économique moyen et 5% de capital économique  élevé.  Les deux (2) premières catégories même une vie très précaire et dépendante. Dépendance vis-à-vis de la diaspora et du boulot. « Tandis que je travaille (enseigne), sans l’aide de mes parents à l’étranger, ma vie serait impossible. », a lâché un enseignant avec un air de désespoir. Déjà mal logés, mal nourris, certains enseignants doivent parcourir plusieurs courses, entassés  dans des voitures de transport public comme des sacs de riz.   
Tous, ils ne bénéficient pas d’avantages sociaux de l’administration de l’école : ils ne bénéficient d’aucun cadeau, même en cas de perte d’un proche, les demande de prêts ne sont jamais satisfaites, le consortium (sòl) est formellement interdit. Lors de notre entretien avec l’administratrice, celle-ci n’a pas hésité, en ma présence, à rappeler à une enseignante du primaire qu’elle peut bien utiliser le téléphone de la direction si et seulement si l’appel est dans l’intérêt de l’école. Les enseignants perçoivent le CFM essentiellement comme une entreprise commerciale à but lucratif.  Ils arguent qu’entre autres, le Propriétaire Directeur General a l’habitude de décourager un enseignant estimé très efficace par ses paires rien que pour embaucher un autre qui exige moins de l’administration.
La majorité des membres de notre population d’étude poursuit des objectifs purement personnels : Garantir son pain quotidien et/ou celui de sa famille, élargir ses réseaux de relations sociales. Le terme « vocation » n’a jamais été relaté par les répondants. 
Des dix-huit (18) enseignants qui ont informé du niveau de leur capital économique, seize (16), soit 89%, ont avoué qu’ils sont insatisfaits de leur traitement, même l’enseignant au capital économique élevé. Ils ont le sentiment que ni leur travail ni eux-mêmes ne sont pas reconnus par la société. Les parents, déjà démissionnaires selon eux, exigent davantage des enseignants, quand ceux-là  n’accusent pas ces derniers de ne plus faire leur travail. Quant aux élèves, ils deviennent de plus en plus démotivés et désintéressés. « Tans pis pour eux ; s’ils n’apprennent pas. De toute façon, je recevrai mon argent. », a martelé un de nos interlocuteurs.
 Certes, le personnel enseignant est composé exclusivement d’universitaires. Toutefois, non seulement tous, ils ne veulent pas y faire carrière mais non plus ils ne se sont pas orientés vers des disciplines directement liées à l’éducation.  Les sessions de formation continue leur suscitent très peu d’intérêt. Alors que le Service d’habilitation et d’homologation (SHH) de concert avec le Service de la formation continue (SFC) de la Direction de la formation et du perfectionnement (DFP) au sein du Ministère de l’éducation nationale et de la formation professionnelle (MENFP) cherchent des stratégies en vue de capitaliser les actions de formation continue des enseignants du fondamental par la certification officielle des formés. 
Quand ces enseignants y participent, c’est dans le but de renforcer leurs compétences en vue de mieux maximiser leur chance de trouver un bon job. « Ce n’est pas un travail où l’on doit faire carrière. C’est un passage obligé pour les jeunes universitaires malheureux. »  a lancé tout impatient un répondant. Ils s’impatientent de pouvoir  trouver un autre travail mieux rémunéré.  Et  pour se réconforter « Beaucoup de nos dirigeants, des personnalités très connues et respectées en Haïti sont passées par là. » nous rappelle-t-il. 
En effet, ils mobilisent toutes les ressources nécessaires en vue de trouver du mieux. Certains confient de se donner des surnoms qu’ils popularisent à tort et à travers. Dans les institutions tant  privées que publiques ils se font le devoir de s’exprimer en Français avec élégance. La manipulation de la langue française, la langue des dominants, est si importante que selon eux « Un enseignant qui néglige la langue française est condamné  dans cette misérable carrière et donc à  mourir tb » (comprendre personne affectée par la tuberculose).
Conclusion
Cette instabilité et l’absence de motivation du personnel enseignant constituent un handicap majeur aux initiatives d’amélioration quantitative et qualitative du système éducatif haïtien. Les investissements en faveur de ces professionnels de la craie sont donc vains dans la mesure où les résultats escomptés ne peuvent être obtenus. Dans ces conditions, il s’agit de perte d’argent et de temps. En tout cas, cette démotivation enseignante n’est pas naturelle, c’est-a-dire invariable, mais sociohistorique. Autrement dit, la situation est réversible. En conséquence, certaines actions sont à entreprendre en toute urgence en faveur des enseignants dans l’intérêt de nos enfants en particulier et de la société en général. 
En toute urgence, les autorités du secteur public et du secteur non public doivent agir pour changer les conditions de vie des enseignants par la revalorisation et la professionnalisation du métier d’enseignant. Il faut cesser les discours et les colloques sur les conditions enseignantes en faveur des actions concrètes à impact direct sur la vie des enseignants : Leur logement, leur transport, leur assurance maladie. A quand l’application d’une politique salariale tenant compte à la fois de l’ancienneté, du niveau de qualification et de la performance des enseignants tant dans le secteur public que dans le secteur non public? 
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